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CONTENTIEUX PÉNAL
OBJET
Défaut de marquage d'un animal soumis au plan de chasse . Responsabilité du bénéficiaire du
plan de chasse . Affaire Strella, Cour d'Appel de Dijon, 27 novembre 1991.
LES FAITS
M.S . est président d'une société particulière qui chasse dans une forêt communale de Côte-
d'Or . II est bénéficiaire pour la campagne 1989-1990 d'un plan de chasse individuel comportant
9 cerfs ou biches et 5 chevreuils.
Peu avant Noël, le président part en vacances dans les Alpes-Maritimes . II a fait remettre au
capitaine de chasse la boite contenant habituellement les dispositifs de marquage en précisant
qu'il avait retiré les bagues de chevreuil car il ne veut pas qu'on chasse le chevreuil en son
absence.
Le 24 décembre 1989, les membres de la société procèdent à une partie de chasse, aucun cerf
n'ayant encore été abattu . Dans le courant de la journée, un chasseur tue un cerf . En voulant le
baguer, le capitaine de chasse constate que la boite ne contient pas les bagues de cerf mais les
bagues de chevreuil . Les membres de la société sont dans un cruel embarras ; ils discutent et
décident finalement d'escamoter l'animal . Ils le transportent à la baraque de chasse, le dépècent
et chacun en emporte un morceau.
Le 27 décembre 1989, le capitaine de chasse relate par téléphone les faits à son président.
Celui-ci prévient alors le garde national de la chasse et de la faune sauvage territorialement
compétent qui établit un compte rendu d'infraction, ultérieurement complété par des procès-
verbaux de gendarmerie .
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LA QUALIFICATION DES FAITS
En matière de contravention, il n'est pas nécessaire de démontrer l'intention coupable de
l'auteur . Néanmoins, dans le cas présent, le tireur savait que le président de la société avait un
plan de chasse comportant 9 cerfs, qu'aucun cerf n'avait encore été tué et que le capitaine de
chasse possédait la boîte contenant habituellement les bagues . C'est pourquoi l'Administration
chargée des forêts a renoncé à le poursuivre pour chasse en infraction au plan de chasse.
Après avoir soigneusement étudié le Code rural, on n'a finalement trouvé qu'un motif de
poursuites : le transport de gibier mort soumis au plan de chasse non muni du bracelet de
marquage ou non accompagné d'une attestation justifiant l'origine (article R 228-9 du Code
rural) pour les chasseurs ayant transporté l'animal entier ou en ayant rapporté un morceau chez
eux.
Il a semblé également possible de poursuivre le titulaire du plan de chasse pour défaut de
marquage d'un animal tué en application du plan de chasse (1° de l'article R 228-16 du Code
rural).
LE TRANSPORT DE GIBIER
Avec l'accord du Parquet de Dijon, une transaction comportant une amende de 1 000 F a été
accordée à chacun des 17 membres de la société convaincu d'avoir transporté des morceaux de
gibier.
Il n'a pas semblé possible de faire bénéficier de cette mesure de faveur le capitaine de chasse
qui avait la responsabilité de l'organisation de la partie de chasse du 24 décembre 1991, non
plus que le garde-chasse assermenté de la société qui avait couvert l'infraction au lieu de la
verbaliser. Poursuivis devant le Tribunal de Police de Dijon, ils ont été condamnés chacun le
23 mai 1991 à 3 000 F d'amende et deux ans de retrait du droit de conserver ou d'obtenir un
permis de chasser (article L 228-21 du Code rural) . Ils ont en outre été condamnés in solidum
avec le président de la société à payer à la Fédération départementale des Chasseurs de la
Côte-d'Or 3 000 F de dommages-intérêts et 1 500 F au titre de l'article 475-1 du Code de
procédure pénale.
LE DÉFAUT DE MARQUAGE
Le président de la société a été poursuivi, en tant que titulaire du plan de chasse, en même
temps que le capitaine de chasse et le garde . Condamné aux mêmes peines, il a fait appel.
Les arguments invoqués par la défense étaient les suivants :
— le titulaire du plan de chasse n'a pas pu commettre une infraction en Côte-d'Or alors
qu'il était dans les Alpes-Maritimes ;
— le règlement de la société de chasse prévoit, qu'en l'absence du président, la chasse a
lieu sous la responsabilité du capitaine de chasse.
L'Administration chargée des forêts a exposé les points suivants :
— l'article R 225-12 du Code rural dit que l'animal est muni du dispositif de marquage à la
diligence du bénéficiaire du plan de chasse individuel ; il n'impose pas la présence de celui-ci ;
par contre, il lui impose de prendre préalablement toutes les mesures nécessaires pour que le
marquage puisse avoir lieu ;
— l'article R 225-12 du Code rural dit que l'animal est muni du dispositif de marquage sous
la responsabilité du bénéficiaire du plan de chasse individuel ; le bénéficiaire du plan de chasse
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peut déléguer au capitaine de chasse la responsabilité technique du déroulement de la partie de
chasse ; il ne peut se décharger sur lui de la responsabilité pénale qui lui est imposée par la loi ;
— l'article R 228-16 du Code rural ne crée donc pas un cas de responsabilité pénale du fait
d'autrui ; il sanctionne la faute du bénéficiaire du plan de chasse qui n'a pas pris les précautions
suffisantes pour que les animaux tués en son absence puissent être marqués conformément à la
loi.
L'Administration chargée des forêts n'a pas trouvé de jurisprudence concernant ce cas précis,
mais elle a fait état de jurisprudence concernant des cas voisins :
— l'arrêt Delcambre (Cass . Crim ., 7 mars 1978) qui a condamné le bénéficiaire du plan de
chasse pour un dépassement du plan ayant eu lieu en sa présence, en application de l'article 1 e,
du décret du 14 juin 1965 (actuellement article R 228-16 du Code rural) ;
— l'arrêt Pigeonnier (Poitiers, 19 février 1987) qui a condamné le fermier de la chasse pour
une infraction au cahier des charges commise en sa présence par deux de ses invités, en
application du 5° de l'article 374 du Code rural (actuellement R 228-2) ;
— l'arrêt Obry (Cass . Crim., 26 mai 1987) qui a condamné le fermier de la chasse pour une
infraction au cahier des charges commise en sa présence par un de ses invités, en application
du 5° de l'article 374 du Code rural (actuellement R 228-2).
L'ARRÊT DE LA COUR D'APPEL DE DIJON
Dans son arrêt du 27 novembre 1991, la Cour d'Appel de Dijon a confirmé la culpabilité du
titulaire du plan de chasse par l'attendu suivant :
Attendu que l'obligation de marquer un animal tué en application du plan de chasse incombe
au président de la Société de Chasse et qu'il importe peu que le prévenu n'ait pas matérielle-
ment commis l'infraction qui lui est reprochée dès lors que l'obligation de marquer le grand
gibier se fait sous la responsabilité du bénéficiaire du plan de chasse ».
La Cour a toutefois ramené la condamnation à une amende de 3 000 F et elle a confirmé la
condamnation à payer in solidum des dommages-intérêts à la Fédération départementale des
Chasseurs de Côte-d'Or.
INTÉRÊT DE CETTE DÉCISION
L'arrêt de la Cour d'Appel est intéressant car il confirme que le bénéficiaire d'un plan de chasse
individuel est pénalement responsable du défaut de marquage des animaux tués en application
du plan de chasse, même s'il n'est pas présent sur les lieux au moment des faits.
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